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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

aides à domicile
Question écrite n° 98567

Texte de la question

M. Jean-Paul Bacquet attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la cohésion sociale sur la
précarité subie par les salariés du secteur de l'aide à domicile des personnes âgées ou dépendantes. Ces
salariés, employés d'association, sont bien souvent contraints d'effectuer des temps partiels. En effet, de part
leur rayon d'intervention, les temps de déplacement d'un domicile à un autre peuvent être très importants. Par
conséquent, les salariés doivent être disponibles sur une plage horaire de 12 heures pour ne faire parfois que 4
ou 5 heures de travail effectif. De plus, ces déplacements effectués avec les véhicules personnels ne sont
quasiment pas remboursés car la convention collective reste floue à ce sujet. Plus généralement, ces salariés
n'ont pas de véritable statut, parfois pas de congé payé, ni l'assurance d'avoir un salaire tous les mois puisque
d'un mois à l'autre ils sont tributaires d'une éventuelle hospitalisation de la personne âgée. Alors que la question
de la dépendance et du maintien à domicile est un sujet sensible dans notre pays et nécessite une action
efficace, les salariés de ce secteur deviennent de plus en plus des travailleurs précaires. Il lui demande donc
d'indiquer quelles mesures elle entend prendre pour mettre fin à la précarité des salariés du secteur de l'aide à
domicile.

Texte de la réponse

La nouvelle convention collective de la branche (CCB) de l'aide, de l'accompagnement, des soins et des
services à domicile, signée le 21 mai 2010, a fait l'objet d'une demande d'agrément qui est en cours d'examen
par les services de la direction générale de la cohésion sociale (DGCS). Ce texte conventionnel a pour objectif
l'unification des dispositions conventionnelles applicables aux salariés du secteur. Plusieurs dispositions de la
CCB sont de nature à améliorer la prise en charge et la continuité du service proposé aux usagers : nouvelle
organisation du temps de travail effectif, meilleure organisation du travail des dimanches et jours fériés, des
astreintes, du travail de nuit. D'autres permettent d'améliorer les conditions de travail des salariés : amélioration
du régime de prévoyance et mise en place d'une complémentaire santé, jour de congé supplémentaire pour les
cadres au forfait, mise en place de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT),
contribution financière aux oeuvres sociales et culturelles du comité d'entreprise, financement du paritarisme. À
noter que les dispositions relatives au temps de travail effectif prévoient les modalités de prise en charge des
temps de déplacement entre deux interventions. Le nouveau texte conventionnel est accompagné d'un accord
spécifique signé également le 21 mai 2011 et relatif aux frais de trajet, négocié uniquement par l'aide à domicile
en milieu rural (ADMR) avec les organisations syndicales de salariés. Ce dernier texte maintient les dispositions
spécifiques plus avantageuses de l'ADMR jusqu'à la signature par les partenaires sociaux de la branche de
nouveaux textes à ce sujet. Ce texte fait également l'objet d'un examen en cours en vue de sa présentation pour
avis devant la commission nationale d'agrément. Les dispositions contenues dans ce texte sont le résultat de la
libre négociation entre partenaires sociaux, dans laquelle il n'appartient pas à l'État de s'immiscer. Il lui incombe
cependant d'être attentif au coût de la mise en oeuvre de ces dispositions conventionnelles dès lors que le
secteur de l'aide à domicile est largement financé par des ressources publiques. La prochaine révision de la
convention nationale d'agrément à laquelle les départements sont représentés à parité avec l'ensemble des
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financeurs publics sera déterminante pour vérifier leur accord sur la prise en compte de ces avancées.
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